
Le développement professionnel
continu (DPC) a pour objectif d’amé-
liorer les connaissances et compé-
tences des professionnels de santé.
Ce dispositif obligatoire correspond
à la réalisation d’actions de forma-
tion, d’analyse et d’évaluation des
pratiques ou de gestion des risques
sur une période triennale (actuelle-
ment 2023-2025). L’agence natio-
nale du DPC pilote le dispositif et
les ordres se  chargent du contrôle
de la réalisation.

Évaluer et actualiser ses connais-
sances, ses pratiques et monter en
compétences, tout au long de sa car-
rière de professionnel de santé.
C’est l’objectif affiché du développe-
ment professionnel continu  (DPC)
introduit dans le Code de la santé
publique par la loi dite HPST (Hôpi-
tal, Patient, Santé et Territoires) de
2009, puis réformé en 2016 par la
loi de modernisation du système de
santé. Dans les faits, chaque profes-
sionnel de santé, quel que soit son

mode ou secteur d’activité, doit, sur
une période triennale (actuelle-
ment 2023-2025), suivre un
parcours de DPC combinant de la
formation et/ou de l’évaluation de
pratiques professionnelles et/ou de
la gestion des risques. Un mini-
mum de deux actions de deux
types différents est requis pour rem-
plir son obligation de DPC.
Ces actions s’inscrivent dans des
orientations prioritaires de trois
ordres : priorités définies par la
profession et/ou discipline sur pro-
position des conseils nationaux
professionnels (CNP), priorités
nationales de santé (ministère) et
priorités conventionnelles avec
l’Assurance maladie. Les profes-
sionnels de santé participent donc
à des actions répondant à des
orientations généralistes ouvertes
à toutes les professions, ou à des
actions adossées à des orienta-
tions spécifiques proposées par
leur CNP.

L’AGENCE NATIONALE DU
DPC AU PILOTAGE

Créée en 2016, l’Agence nationale
du développement professionnel
continu (ANDPC) assure deux mis-
sions principales : le pilotage global
du dispositif de DPC pour l’ensemble
des professionnels de santé, et la ges-
tion financière du dispositif pour les
professionnels de santé libéraux
conventionnés ou salariés des
centres de santé conventionnés.
Dans son rapport d’activité 2023,
l’ANDPC affirme que seuls 16,2 %
des biologistes éligibles au finance-
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LES BIOLOGISTES
MÉDICAUX SE
MOBILISENT 
Que ce soit dans la réalisation de
leurs actions de DPC comme dans
la contestation contre les récentes
baisses de tarifs, les biologistes
médicaux répondent présents.
96% de sites fermés en réponse
aux décisions unilatérales de
l'Assurance maladie, c'est histo-
rique ! Et ce n'est pas fini, avec on
l'espère une nouvelle participation
massive à une fermeture en fin
d'année. 
D'ici là, les biologistes, en quête de
reconnaissance et de respect pour
leur travail et leurs entreprises, se
consacrent à leurs missions et no-
tamment celle de la prévention et
du dépistage… l'occasion pour
nous de mettre l'accent sur le dia-
bète, en prévision de sa journée
mondiale dédiée le 14 novembre
et pour laquelle la biologie médi-
cale a toute son importance en
termes de dépistage, diagnostic et
suivi. 
Morgane MOULIS, présidente de
l’URPS Biologistes Occitanie 
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ment de l’Agence ont suivi au moins une action de
DPC. 92,2 % des inscriptions des biologistes portent
sur des actions de formation continue et la part des
actions EPP représente 7,4 % (+ 7,4 points en un
an). 45 % des inscriptions sont faites à des actions
non présentielles alors que ce format ne représente
que 5,7 % de l’offre de DPC proposée aux biolo-
gistes. Enfin, 90,8 % des inscriptions sont effectuées
vers des actions mono-professionnelles alors qu’elles
ne représentent que 44,8 % des actions publiées.

L’OCCITANIE, 5E RÉGION OÙ LES
BIOLOGISTES S’INSCRIVENT LE PLUS
À DES ACTIONS DE DPC
Selon l’ANDPC, jusqu’au 30 septembre 2024 et
sur plus de 10 000 actions publiées pour toutes
les professions, 194 visaient la profession
biologiste (contre 126 en 2023). Parmi elles, 159
relevaient de la formation continue, 11 du
programme intégré, 16 de l’évaluation des
pratiques professionnelles (EPP), 8 de la gestion
des risques.

Côté inscriptions, depuis le début d’année, sur les
1047 inscriptions de biologistes enregistrées en
France, 98 ont été recensées pour la région
Occitanie (96 en formation continue et 2 en EPP).
En 2023, notre région était la 4e région française
où les biologistes se sont le plus inscrits. En 2024,
l’Occitanie passe à la 5e place.
UN CONTRÔLE EXERCÉ PAR LES
ORDRES DES MÉDECINS ET DES
PHARMACIENS
La traçabilité des actions suivies se fait principale-
ment grâce au « document de traçabilité » mis à
disposition sur le site de l’Agence. Il permet à
chaque professionnel de rendre compte de la réali-
sation de l’obligation de DPC auprès de son
organisme de contrôle, en l’occurrence, les ordres.
Consulté sur cette question, l’Ordre National des
Pharmaciens précise : « Jusqu’à présent, le pharma-
cien devait éditer la synthèse de son document de
traçabilité à l’issue de chaque période triennale et la
transmettre à l’Ordre via e-POP. Cette dernière étape
n’est désormais plus nécessaire pour les pharma-
ciens ayant un compte e-POP actif ».

À noter que fin 2024, l’Ordre National des Pharma-
ciens  procédera à « une extraction des synthèses de
documents de traçabilité pour la période 2020-2022,
renseignées dans la base de l’ANDPC, afin d’enrichir
automatiquement les comptes e-POP des pharma-
ciens concernés et procéder au contrôle du DPC.
L’extraction via la plateforme ANDPC n’étant possible
qu’une seule fois pour une période donnée, vous ne
pourrez plus modifier ou supprimer vos actions de
DPC pour la période 2020-2022 une fois l’extraction
réalisée ». L’Ordre précise aussi que « les pharma-
ciens biologistes médicaux sont responsables en
tant qu’employeurs du contrôle du DPC de leurs sala-
riés dont le contrôle ne dépend expressément ni de
l’ordre ni des ARS (préparateurs, opticiens, orthé-
sistes, techniciens de laboratoires, ...) »

Pour sa part, le Dr Frédéric Joly, secrétaire général
adjoint du conseil national de l’Ordre des Médecins
indique: « Nous recueillons les données via trois
canaux : le document de traçabilité de l’ANDPC ; une
attestation de conformité délivrée par les CNP ou la
fédération des spécialités médicales avec qui nous

(Suite de la page 1) avons signé des conventions ; une accréditation
fournie par la Haute autorité de santé. » Pour la
période triennale 2020-2022, seuls 31000 méde-
cins ont fourni un document attestant de la
réalisation de leur obligation de DPC. « Cela ne
signifie pas qu’ils ne se forment pas, souligne le Dr
Joly. Grâce à une étude menée par l’Ordre, nous
savons que beaucoup de médecins pourraient satis-
faire à l’obligation de DPC, simplement ils ne se
sont pas emparés des différents moyens de le faire
savoir. »

Dans les faits, pas grand-chose. « La loi ne prévoit
pas de sanction, relève le Dr Joly. L’ordre des méde-
cins pourrait en infliger une, mais il nous est apparu
incohérent de sanctionner un médecin qui n’a pas
satisfait à cette obligation alors que tout n’avait pas
encore été mis en place. »
Un constat est d’ailleurs partagé par de nombreux

acteurs du DPC. Souvent, ce n’est pas par manque
de volonté que les professionnels de santé, dont les
biologistes, ne satisfont pas à leur obligation de
DPC mais par défaut d’informations. Pour y remé-
dier, et dans un effort de clarté, l’ANDPC et les CNP
proposent sur leurs sites de nombreuses res-
sources.

QUID DE LA CPPS ?
La certification périodique des professionnels
de santé (CPPS) est un dispositif obligatoire
de validation régulière des compétences mis
en œuvre depuis 2023 (ordonnance juillet
2021). Il s’applique aux professions de santé
règlementées. Les biologistes médicaux doi-
vent suivre, par période de 6 ans, des actions
relevant de 4 axes : le renforcement des com-
pétences, l’amélioration des pratiques, la
qualité de la relation au patient et l’attention
par le professionnel au suivi de sa propre
santé. Les actions de DPC sont donc une
« brique » sur l’ensemble à réaliser.

DIABÈTE UNE MALADIE
CHRONIQUE

MOBILISANT L’ACTION DE
TOUS LES PROFESSIONNELS
DE SANTÉ

Que risquent les biologistes
médicaux qui ne respecteraient 

pas l’obligation de DPC ?

ENTRETIEN

(Suite p. 4 )

Depuis 1991, le 14 novembre est la journée
contre le diabète. L’occasion de faire un point
de situation épidémiologique et sur les
actions de lutte contre cette maladie propo-
sées aux professionnels de santé d’Occiatnie.
Le 14 novembre, plein phare sur le diabète à l’occa-
sion de la journée internationale de la maladie.
Dans le monde, en 2019, plus de 463 millions de
personnes souffraient du diabète d’après la fédéra-
tion internationale du diabète. A l’échelle de la
France, en 2022, selon Santé publique France, 3,8
millions de personnes étaient traitées pour un dia-
bète  (soit 5,6 % de la population) et 2 200 enfants
de moins de 15 ans développaient un diabète  de
type 1 chaque année. En Occitanie, toujours en
2022, le taux de prévalence standardisé pour le dia-
bète traité pharmacologiquement (hommes et
femmes) était de 4,83 %.
Il existe trois types pour cette maladie chronique. Le
diabète de type 1 est le moins fréquent et survient
surtout chez les plus jeunes. Ses causes restent
encore mal connues. Il pourrait être lié à une asso-
ciation entre des prédispositions génétiques et des
facteurs environnementaux. Selon Santé publique
France, l’incidence du DT1 augmente de 4 %
chaque année. Le diabète gestationnel corres-
pond à une intolérance au glucose chez les femmes
enceintes.
Le diabète de type 2 le plus fréquent est caracté-
risé par une résistance à l'insuline et une carence
relative de sécrétion d'insuline.
Il a pour principaux facteurs de risques : l’âge, le sur-
poids, la sédentarité, un antécédent de diabète
gestationnel ou familial, ou état de prédiabète (gly-
cémie à jeun comprise entre    1,10 g/l (6,1 mmol/l)
et 1,26 g/l (7,0 mmol/l)). Autre facteur détermi-
nant : l’origine socio-économique. Sur la période
2010-2017, la fréquence du diabète de type 2 traité
par médicament a augmenté de +0,9%/an chez les
hommes et +0,4%/an chez les femmes, âgées de
plus de 45 ans,  tandis que l’incidence diminuait
2,6% chez les hommes et 3,9% chez les femmes de
2012 à 2017 (données Santé publique France). 
« Certains diabètes pourraient être évités, notam-
ment en agissant sur les facteurs de risques, affirme
Catherine Choma, directrice de la santé publique à
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

SABINE COHEN-HYGOUNENC EST ARRIVÉE
FIN 2018 À L’AGENCE NATIONALE DU DPC.
ELLE A D’ABORD OCCUPÉ LE POSTE DE
RESPONSABLE DU SERVICE DU
DÉVELOPPEMENT DU DPC. 

DEPUIS JANVIER 2024, ELLE EST
DIRECTRICE DES RELATIONS AVEC LES
USAGERS, DE L’ACCOMPAGNEMENT ET DE
LA PROMOTION DU DPC.

Comment les orientations prioritaires
sont-elles choisies ?

L’ANDPC travaille en concertation avec le
ministère de la Santé, la CNAM et les conseils
nationaux professionnels. Nous les
accompagnons dans leur réflexion et les aidons
à hiérarchiser les orientations pour les cibler sur
les enjeux de santé publique pour lesquels le
DPC pourrait avoir un effet levier et sur les
enjeux professionnels. C’est un travail de longue
haleine qui aboutit à un arrêté ministériel. Pour
arriver à cela d’ici décembre 2025 et la fin de la
période triennale il aurait fallu que l’on s’y mette
dès cet été. Cela n’a pas été possible compte
tenu du contexte politique. Il est donc fortement
envisagé que les orientations prioritaires restent
valables jusqu’à fin 2026.

Les biologistes médicaux se sont-ils
saisis du DPC ? 

Nous observons un vrai tournant avec ce
triennal. Avant 2023, ils étaient un peu en retrait
en termes d’engagement. Désormais, ils
s’inscrivent de plus en plus. Sans doute que le
travail mené avec le CNP afin d’adapter les
orientations spécifiques aux besoins du
moment permet de remporter davantage
d’adhésion.
Quelles sont les orientations prioritaires
ciblées par les bilogistes médicaux ?

Le top 4 des orientations généralistes porte sur
la prévention des infections, l’antibiorésistance ;
le dépistage du cancer ; la vaccination et la
promotion, prévention, prise en charge en
matière de santé sexuelle. Dans les orientations
prioritaires proposées par le CNP, sont
plébiscitées : les bonnes pratiques en biologie
médicale, l’intégration des recommandations
dans la pratique médicale, l’intégration des
innovations dans la pratique médicale.
Quel contrôle qualité exercez-vous sur
les organismes de DPC ?

Les organismes proposant des actions de DPC
(ODPC) sont des établissements de santé, des

universités, des associations, des entreprises
commerciales, etc.  2500 sont enregistrés à ce
jour auprès de l’ANDPC. Tous sont contrôlés
avant leur enregistrement. Ensuite, ils peuvent
proposer des actions qui seront validées avant
publication ; elles sont échantillonnées pour
être évaluées par nos commissions
scientifiques indépendantes. Concrètement, à
peine la moitié des ODPC déposent réellement.
Et le taux d’actions publiées du premier coup
est très faible. Nous nous assurons de la

« DE PLUS EN PLUS DE BIOLOGISTES S’INSCRIVENT À DES ACTIONS DE DPC » conformité scientifique et méthodologique
des contenus pour deux     raisons : d’une
part, les professionnels de santé doivent
avoir confiance dans les programmes
proposés par les ODPC enregistrés chez nous,
pour disposer d’une offre qualitative,
scientifiquement validée et sans conflit
d’intérêt ; d’autre part, nous gérons des
deniers publics. Notre action de contrôle a
d’ailleurs été saluée par la Cour des comptes
dans le rapport qu’elle a publié en
septembre 2024.
Pour cet exercice triennal l’ANDPC a
d’ailleurs annoncé un renforcement
dans la lutte contre la fraude... 

Tous les ODPC ne sont pas vertueux. L’ANDPC
prend en charge une partie des coûts
pédagogiques, indemnise le manque à
gagner des professionnels lorsqu’ils ont une
perte des revenus. Le système crée une bulle
économique. Certains organismes sont très
forts pour organiser un système de fraude
(fausses fiches de présence ou fausses
connexions lors de session de e-learning,
faux RIB). On peut rappeler que les
professionnels de santé ne doivent
absolument pas communiquer leur
identifiant et leur mot de passe. Jamais
l’ANDPC ne les appellera pour leur vendre
une action.

Nous avons formé des contrôleurs au sein de
notre service juridique qui sont dédiés à la
lutte contre la fraude. Depuis 2021, l’Agence
a demandé plus de 2,2 millions d’euros
d’indus au titre de fraudes, outre les
nombreux signalements qu’elle effectue
auprès des autorités compétentes. Nous
n’hésiterons pas à désenregistrer les
organismes frauduleux.
Comment inciter les professionnels à
s’inscrire à des actions de DPC ? 
En leur rappelant leur obligation
déontologique et légale mais surtout en
travaillant à leur proposer une offre
qualitative et répondant à leurs besoins.
Nous avons une enveloppe budgétaire votée
chaque année (230 millions d’euros financés
par l’assurance maladie) à répartir par
profession.
Depuis 2016, l’ANDPC a mis en place les
règles de gestion, réfléchit aux orientations
et assainit le marché. Cela fonctionne bien
avec les libéraux. Désormais, nous savons
que nous devons nous employer à
promouvoir le DPC et à accompagner
l’ensemble des acteurs du dispositif. C’est la
mission de la direction dont j’ai la charge.
Cela implique d’aller à la rencontre des
professionnels, notamment via les CNP, les
ordres, ou les URPS.

Sabine Cohen-Hygounenc



Mettre en œuvre davantage de prévention est un
axe fort soutenu par les autorités de santé ». Der-
nier exemple en date, le déploiement l’an dernier
de  « Mon bilan prévention ». Ce dispositif offre la
possibilité aux Français d’avoir un rendez-vous
avec différents professionnels de santé (médecin,
infirmier, pharmacien, sage-femme) et de faire le
point sur sa santé et ses habitudes de vie.

Pour l’heure, les biologistes
médicaux ne sont pas inté-
grés au dispositif. « J’espère
qu’ils le seront un jour, sou-
ligne Catherine Choma. Le
temps où le biologiste faisait
uniquement des analyses
est terminé. La prévention  et
l’éducation sont du ressort
de tous les professionnels de
santé. L’information doit dif-

fuser partout, et il y a des laboratoires d’analyses sur
l’ensemble du territoire. À l’occasion d’un prélève-
ment, le biologiste peut repérer des facteurs risques
et orienter les patients vers un autre professionnel
de santé. » La  directrice de la santé publique de
l’ARS Occitanie poursuit : « Nous savons qu’afin de
toucher toutes les populations, et notamment les
précarisées, il est primordial de développer les opé-
rations d’aller-vers. »
Difficile pour les biologistes médicaux compte
tenu de la rigidité de la réglementation enca-
drant leur exercice. Ces derniers rencontrent
parfois de nombreux freins pour mener à bien
des opérations en dehors de leurs laboratoires.
« Si nous voulons faire plus de prévention, de la
santé publique qui s’adresse à tous les publics,
nous devons être plus souples - dans le respect
bien sûr des règles de qualité de traçabilité, etc-,
avance Catherine Choma. Les biologistes médi-
caux sont très partants et pourraient par exemple
participer à des campagnes de dépistage rapide
du diabète.  À nous d’être innovants. »
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Depuis son démarrage en 2010, le pro-
gramme DIABSAT a permis de recevoir
en Occitanie plus de 6800 personnes
diabétiques au cours de 900 journées.

(Suite de la page 3)

« LE BIOLOGISTE PEUT ÊTRE UN
INITIATEUR DANS LA PRISE EN
CHARGE DU DIABÈTE »
DIABÈTE OCCITANIE EST UN DISPOSITIF
D’EXPERTISE RÉGIONAL. L’ASSOCIATION
EST UN SOUTIEN POUR LES
PROFESSIONNELS DE SANTÉ DANS LA
PRISE EN CHARGE DES PERSONNES
DIABÉTIQUES. 
INTERVIEW DE SON PRÉSIDENT, JACQUES
MARTINI, 
DIABÉTOLOGUE AU CHU DE TOULOUSE. 

Quel regard portez vous sur la situation
épidémiologique en Occitanie ?

La région compte environ 250 000 diabétiques.
S’il est difficile de faire des comparaisons régio-
nales, nous savons en revanche que l’Occitanie
conjugue plusieurs facteurs d’augmentation du
risque diabète : une population vieillissante,
des métropoles qui polarisent les activités et les
populations, des territoires isolés et une préca-
rité importante. Dans ces conditions, la prise en
charge de cette maladie chronique reste com-
plexe parce que les patients n’ont pas toujours
accès à des ressources.  Nous devons avoir une
réflexion sur le rôle de chaque professionnel de
santé dans le parcours des patients. Nous
voyons le biologiste comme un acteur initiateur,
c’est l’étincelle qui déclenche la mèche de la
curiosité patient. Une porte d’entrée. La profes-
sion s’est organisée, il y a des centres de
prélèvements partout.
Comment associer davantage les
biologistes médicaux dans la lutte
contre le diabète ?

Nous sommes en contact avec l ’URPS
Biologistes Occitanie. I l  y a beaucoup
d’initiatives proposées par les biologistes, il
serait intéressant de les valoriser, de les aider à
optimiser leurs actions et de leur permettre de
les diffuser dans la région. Les biologistes
peuvent être précurseurs. Le moment où le
patient est dans un laboratoire est une
opportunité de livrer des explications simples.
Prenons l’exemple de l’hémoglobine glyquée.
Les patients prélevés ne savent pas toujours à
quoi cela correspond. Le biologiste pourrait
remettre une fiche d’information.
Développer ce genre d’outils est une des
missions de Diabète Occitanie ?

Un de nos axes principal est d’être un appui en
terme de ressources documentaires, d’aide à la
prescription, d’aide au développement de

projets, d’outils simples comme des tableaux
de fiches traitements (travaillés avec les
pharmaciens). Autre axe : le dépistage et la
prise en charge précoce des complications. Le
programme Diabsat et Rédia sont deux
exemples. Concrètement, nous mettons un
outil mobile équipé d’appareils spécifiques à
disposition des professionnels de santé. Dans
ce camion, plusieurs examens peuvent être
faits : rétinographie non mydriatique, bilan
podologique et réalisation de gradation
podologique, ou encore dépistage de la
microalbuminurie. Les résultats sont
interprétés par nos ophtalmologues adhérents
ou diabétologues et transmis au médecin
traitant.

Cet outil est aussi utilisé pour aller vers une po-
pulation éloignée du soin. Il permet le dépistage
du diabète dans les quartiers prioritaires de la
Ville (à Toulouse, Perpignan et Montpellier). 
Nous travaillons actuellement sur un parcours pré-
carité afin de favoriser le suivi des patients. L’ob-
jectif est de leur permettre de bénéficier des
mêmes chances que tout le monde.
Vous soutenez aussi activement les
projets d’éducation thérapeutique du
patient…

C’est notre ADN en tant que diabétologues.
Diabète Occitanie a un programme coordonné
multi sites qui permet d’apporter de l’éducation
thérapeutique dans les maisons de santé, dans
des structures de territoire, etc. Nous assurons la
coordination administrative (recueil du nom des
patients pris en charge, remboursement, etc) en
lien avec notre tutelle ARS. 
On essaie de limiter les contraintes au
maximum pour les professionnels afin qu’ils
puissent jouer leur rôle d’acteur de santé en
matière d’éducation thérapeutique.

Plus d’informations et ressources sur le site
www.diabeteoccitanie.org

Le docteur Jacques Martini

Catherine Choma
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